CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 27 OCTOBRE 2015

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 20 octobre 2015 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Philippe PLAGNOL, Maire de Langon, à vingt heures.

PRESENTS : M. PLAGNOL, M. CHOURBAGI, Mme DUPRAT, M. LAMARQUE, Mme CANTURY, M. GUILLEM, 
Mme FAUCHE, M. JAUNIE, M. CHARRON, M. DUTILH, 
Mme WILBOIS, M. POUJARDIEU, M. VERITE, 
Mme DELOUBES, Mme LATOURNERIE, M. LASSARADE

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : 
 Mme SOUBIELLE à M. CHARRON, Mme PHARAON à 

M. GUILLEM, M. FUMEY à M. LAMARQUE, Mme DUPIOL à Mme WILBOIS, Mme BROUSSARD à Mme DUPRAT, 
Mme BEZIADE à Mme CANTURY, M. BLE à Mme DELOUBES

ABSENTS : Mme FAUGAS, M. STRADY, Mme FAURE, 
M. BENEY, M. BOUCHAUD, M. LAVILLE

SECRETAIRE DE SEANCE : M. VERITE

Monsieur VERITE demande que le Conseil Municipal observe une minute de silence 
en hommage à Monsieur Jean-Jacques DUPUIS, ancien garagiste de la mairie de Langon

1
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 15 septembre 2015

Le compte rendu du conseil Municipal du 15 septembre 2015 est adopté à l’unanimité.

2
Compte rendu des Décisions et des MAPA

DECISION N° 108-2015 : REPRISE D’UN VEHICULE - SERVICE ELECTRICITE

Cession de l’ancien véhicule du service électricité de marque PEUGEOT modèle PARTNER au montant de 300 €.

DECISION N°109-2015 : MAPA - REMPLACEMENT DES MENUISERIES 
EXTERIEURES 

ECOLE MATERNELLE ANNE FRANK

Signature d’un marché à procédure adaptée pour le remplacement des menuiseries extérieures de l’Ecole Maternelle Anne Frank avec l’Entreprise SOPEIM de Saint Martin de Sescas pour un montant de 57061.00 € HT soit 68 473.20 € TTC.

DECISION N°  110-2015 : MAPA – RENOVATION DE L’ECLAIRAGE PUBLIC 

COURS GAMBETTA – RUE DES SALIERES – RUE PAPON

Signature d’un marché à procédure adaptée pour la rénovation de l’éclairage public pour le Cours Gambetta, la Rue des Salières et la Rue Papon avec l’Entreprise AT RESO de Bordeaux pour un montant de 8 505.20 € HT soit 10 206.24 € TTC.

DECISION N° 111-2015 : MAPA – MISE EN CONFORMITE ELECTRIQUE 

EGLISE SAINT GERVAIS SAINT PROTHAIS DE LANGON

DESIGNATION D’UN BUREAU D’ETUDES

Signature d’un marché à procédure adaptée pour la désignation d’un bureau d’études pour la mise en conformité électrique de l’Eglise Saint Gervais Saint Prothais de Langon avec l’Entreprise BELISSEN d’Arbanats pour un montant de 3 950.00 € HT soit 4 740.00 € TTC.

3
Délégation d’attributions du Conseil Municipal au Maire- Modification
Monsieur le Maire indique que par délibération du 15 avril 2014, le Conseil Municipal, a procédé à certaines délégations d’attribution à Monsieur le Maire prévues à l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales. Cette délégation doit toutefois être précisée sur certains points. C’est pourquoi nous vous proposons les modifications suivantes :

VU les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération 15 avril 2014 portant délégation d’attributions du conseil municipal au Maire,

MODIFIE comme suit la délégation d’attributions du Conseil Municipal au Maire au regard des alinéas suivants :
3°-  De procéder à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et au a de l’article L.2221-5-1, sous réserve des dispositions du c de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires, dans les conditions et limites fixées ci-après :

Cette délégation est donnée au Maire pour réaliser tout investissement et dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget,  aux fins de contracter tout emprunt classique, structuré, obligatoire, assorti d'une option de tirage sur ligne de trésorerie, à court, moyen ou long terme, libellés en euros ou devises, au taux d'intérêt fixe ou indexé (révisable ou variable) à un taux d'intérêt effectif global (T.E.G.) compatible avec les dispositions légales ou réglementaires applicables en cette matière, pouvant  comporter un différé d'amortissement et d'intérêts et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après :

- La faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable

- des droits de tirage échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement anticipé et/ou de consolidation par mise en place des tranches d'amortissement,

- la faculté de modifier une ou plusieurs fois l'index ou le taux relatif au(x) calcul(s) du ou des taux d'intérêts,

- la faculté de modifier la devise,

-  la possibilité de réduire ou d'allonger la durée du prêt,

- la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.

Par ailleurs, le Maire pourra exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus ; 

4°- De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres  d’un montant inférieur au seuil réglementaire au-delà duquel les procédures formalisées sont requises, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget.

15°- d’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le cadre de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de l’article L 213-3 de ce même code. Ces deux délégations pourront s'appliquer sur tout le périmètre de la commune où les droits de préemption (simple et renforcé) ont été institués et dans la limite de 300 000€ 

16°- D’intenter au nom de la commune les actions en justice et de défendre la commune dans les actions intentées contre elle, (et notamment de rechercher à y mettre fin par des voies non contentieuses)  avec possibilité d’interjeter appel ou de se pourvoir en cassation contre les jugements et arrêts rendus, dans toutes les matières du droit et devant toutes les juridictions qu’elles soient civiles, administratives, pénales ou commerciales, qu’il s’agisse d’une première instance, d’un appel ou d’une cassation.

S'agissant des actions : de plein contentieux, des recours pour excès de pouvoirs, des citations directes, des assignations, tant en procédure d'urgences (référés), qu'en première instance, en appel ou en Conseil d'Etat ou Cour de cassation.

Etant précisé, qu'en matière pénale, la délégation porte sur les plaintes, avec ou sans constitution de partie civile, déposées auprès de la police nationale ou de la gendarmerie, du Procureur de la République ou du Doyen des Juges d'instruction, ainsi que sur les procédures de citations directes.

DIT que les délégations consenties dans cette délibération et celle du 15 avril 2014 sont également consenties en cas d’empêchement du Maire :

A Monsieur CHOURBAGI.

PRECISE que conformément aux dispositions de l’article L 2122-23 du Code générale des Collectivités territoriales, les décisions prises en application de la présente délégation et de celles prévues dans la délibération du 15 avril 2014 pourront être signées par un adjoint ou un conseiller municipal agissant par délégation du Maire dans les conditions fixées à l’article L 2122-18.

Délibération adoptée à l’unanimité.

4
Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2015- Ville de Langon
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’il y a lieu d’effectuer  les ouvertures de crédits :

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES




C/213181 Autres bâtiments publics     




+ 50 000.00€



F411 

 +    20 000.00 €  

F412

 +    25 000.00 €

F413

 +      5 000.00 €

C/2158 Autres installation, matériel et outillage techniques

+ 35 000.00€

F251

+     15 000.00 €

F411

+       2 000.00 €

F412                    +      2 000.00 €

F810

+       8 000.00 €

F823

+       2 000.00 €

F824

+       6 000.00 €

C/2183 Matériel informatique





+ 8 000.00€
F020

+        6 000.00 €

F212

+        2 000.00 €

C/2184 Mobilier






+ 5 000.00€
F020

+       4 000.00 €

F212

+       1 000.00 €

C/2188 Autres immobilisations corporelles



+ 7 000.00€
F020

+        7 000.00 €

C/23151 Immobilisations corporelles en cours



+ 60 000.00€
F822 

+        60 000.00€

SECTION D’INVESTISSEMENT







RECETTES 


 

C/024 Produit des cessions d’immobilisations        
  

- 44 100.00€
 F01 
                +   39 000.00 € 



  +      2 500.00 €

·  85 600.00 €

C/1321 Subvention d’équipement – Etat

   

+ 177 100.00€

F412

 + 175 000.00 €

F212

+       2 100.00 €

C/1323 Subvention d’équipement – Département
   
 
  + 32 000.00€
F412

+     32 000.00 €

LE CONSEIL MUNICIPAL, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 

AUTORISE les ouvertures de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.

5
Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2015- Service de l’eau

Monsieur le Maire informe le Conseil  Municipal qu’il y a lieu d’effectuer les virements de crédits :

SECTION D’INVESTISSEMENT

DEPENSES

C/2183

          
-  12 500€ (matériel informatique)

C/21531

-  1 500€ (réseau d’adduction d’eau)

C/2051


 + 14 000€ (logiciels)
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE les virements de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.

6
Annulation de la dette à la commune de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux (1247,15 €)

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur de la commune de Langon, soit :

Le 7 septembre 2015 : 1247,15 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte de la commune de de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte de la commune de Langon pour un montant de 1247,15 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

7
Annulation de la dette au service de l’eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux (693,69 €)

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 7 septembre 2015 :    693,69 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 693,69 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

8
Annulation de la dette au service de l’eau suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Bordeaux (523,41)

Le Tribunal d’Instance de Bordeaux, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 11 septembre 2015 :    523,41 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 523,41 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

9
Annulation de la dette au service de l’eau de Langon suite à un jugement du Tribunal d’Instance de Pau (99,81 €)

Le Tribunal d’Instance de Pau, après avis de la Commission de surendettement, a décidé l’effacement d’une somme exigible au jour du jugement d’un débiteur du service de l’Eau de Langon, soit :

Le 22 septembre 2015 :    99,81 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la dette pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 99,81 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

10
Annulation de créances au service de l’eau de Langon suite à un jugement du Tribunal de Commerce de Bordeaux (26,87)

Le Tribunal de Commerce de Bordeaux, a prononcé la clôture pour insuffisance d’actif d’une somme exigible au service de l’Eau de Langon, soit :

Le 4 août 2015 :    26,87 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la créance ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la créance pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 26,87 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

11
Annulation de créances au service de l’eau de Langon suite à un jugement du Tribunal de Commerce de Bordeaux (103,14 €)

Le Tribunal de Commerce de Bordeaux, a prononcé la clôture pour insuffisance d’actif d’une somme exigible au service de l’Eau de Langon, soit :

Le 4 juin 2015 :    103,14 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la créance ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la créance pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 103,14 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

12
Annulation de créances au service de l’eau de Langon suite à un jugement du Tribunal de Commerce de Bordeaux (271, 28 €)

Le Tribunal de Commerce de Bordeaux, a prononcé la clôture pour insuffisance d’actif d’une somme exigible au service de l’Eau de Langon, soit :

Le 4 août 2015 :    271,28 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’Eau de Langon, la créance ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la créance pour le compte du service de l’Eau de Langon pour un montant de 271,28 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

13
Annulation de la vente de la maison 17 rue Abel Gourgues à Langon

Monsieur le Maire rappelle que par délibération du 27 novembre 2012, le Conseil Municipal a délibéré en faveur de la vente de la maison appartenant à la commune, située 17 rue Abel Gourgues à Langon, cadastrée AO n° 693, au profit de Monsieur VEIGAS demeurant à Labescau.

En effet, Monsieur VEIGAS avait formulé l’offre la plus intéressante pour un montant de 85 600 €.

Depuis, Monsieur VEIGAS s’est rétracté, il convient donc d’annuler la délibération du 27 novembre 2012.

Le Conseil Municipal,

Après délibéré, 

Annule la vente de la maison sise 17 rue Abel Gourgues pour un montant de 85 600 €.

Abroge la délibération du 27 novembre 2012 relative à cette vente.

Délibération adoptée à l’unanimité.

14
Renouvellement de Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi

Vu le Code du Travail, articles L5134-19-1, L5134-20 et L5134-65 ;

Vu la loi de programmation n° 2005-32 du 18 janvier 2005 modifiée pour la cohésion sociale, notamment l'article 44,

Vu la loi n°2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d’avenir ;

Vu le décret n°2005-243 du 17 mars 2005 relatif aux contrats d’accompagnement dans l’emploi et modifiant le cade du travail ;

Vu le décret 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion ;

Compte tenu :

· que ces dispositifs visent à faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi et notamment les jeunes de 16 à 25 ans, peu ou pas qualifiés ;

· que ces dispositifs, qui concernent les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoient l’attribution d’une aide de l’Etat liée à l’engagement de la collectivité en matière d’accompagnement

· des nécessités du service des écoles et des temps périscolaires en raison de l’application de la réforme scolaire, des besoins du service du restaurant des personnes âgées et des besoins du service d’accueil et de gardiennage des expositions ;

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal le renouvellement de trois contrats d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent polyvalent des écoles et animateur des temps périscolaires, du 01.11.2015 au 31.10.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire,

· 1 agent d’accueil et de gardiennage des expositions, au Centre Culturel des Carmes,  du 06.11.2015 au 05.11.2016, à temps non complet, à 20 h hebdomadaires, rémunéré au smic horaire,
· 1 Agent polyvalent de restauration, au restaurant municipal du Bel Oustaou, du 01.12.2015 au 30.11.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire,

Et de l’autoriser à signer la convention avec l’Etat ainsi que le contrat de travail.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu,

DECIDE

le renouvellement de trois contrats d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent polyvalent des écoles et animateur des temps périscolaires, du 01.11.2015 au 31.10.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire,

· 1 agent d’accueil et de gardiennage des expositions, au Centre Culturel des Carmes,  du 06.11.2015 au 05.11.2016, à temps non complet, à 20 h hebdomadaires, rémunéré au smic horaire,
· 1 Agent polyvalent de restauration, au restaurant municipal du Bel Oustaou, du 01.12.2015 au 30.11.2016, à temps complet, rémunéré au smic horaire,

Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à signer les conventions avec l’Etat et à conclure les contrats de travail.

Les crédits nécessaires à ces recrutements sont prévus au budget.

Délibération adoptée à l’unanimité.

15
Convention de mise à disposition de personnel auprès de la Communauté de Communes du Sud Gironde- Autorisation de signature

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en ses dispositions de l’article 61,

Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux,

Vu le projet de convention de mise à disposition de personnel communal auprès la Communauté de Communes du Sud-Gironde dont teneur figurant en annexe à la présente délibération,

Vu les nécessités du service commun d’instruction des ADS de la CdC du Sud Gironde,

Vu l’accord du fonctionnaire concerné,

après en avoir délibéré,

Décide :

D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition du personnel auprès de la CdC du Sud-Gironde, à compter du 1er décembre 2015, pour une durée d’un an, dont teneur figurant en annexe de la présente délibération.

Délibération adoptée à l’unanimité.

16
Communications

Monsieur le Maire informe que le vendredi 13 novembre à 18 h 30 aura lieu le Conseil Municipal des Jeunes avec l’élection du jeune Maire.
Monsieur le Maire rappelle la mise à disposition par la mairie d’un logement pour une famille de réfugiés. La Ville est inscrite sur une plateforme départementale et il n’y a pas eu de proposition faite à ce jour. Il y a aussi des Langonnais qui proposent des logements. La Ville de Noaillan propose de verser à Langon un fond de concours car elle ne peut pas elle-même en accueillir. Ils veulent s’associer à notre action.

Concernant le Schéma Départemental de Coopération Intercommunal, Monsieur le Maire informe que suite à la Loi NOTRe, Monsieur le Préfet nous demande que la CdC du Sud Gironde fusionne avec les Coteaux Macariens. Cela sera étudié en conférence des Maires puis en Conseil sur les possibilités de recevoir ou pas les Coteaux Macariens dans notre Communauté de Communes. Dans les syndicats, un seul est impacté, il s’agit du SICTOM qui doit se réunir avec l’USSGETOM. Le travail doit être fait avant fin décembre.
Monsieur VERITE se demande ce que vont apporter les Coteaux Macariens à notre CdC.

Monsieur le Maire fait part d’un courrier du Préfet qui annonce le paiement d’une somme de 52500 € pour une avance sur la subvention attribuée sur la construction des vestiaires sur la plaine de Durros.
L’USSGETOM informe qu’il met à disposition de la commune son outil pédagogique PATCHAMAMA.

Monsieur le Maire indique qu’un rapport a été reçu suite à la mission du vigile sur le vieux Langon et la rue Maubec en particulier. Tout s’est assez bien passé. Monsieur le Maire propose de reprendre ce vigile au mois de décembre au moment des fêtes. Cet agent de sécurité a eu un excellent contact avec toutes les personnes. Parallèlement, nous accélérons la mise en place du système de vidéo-protection mais c’est assez compliqué, il y a des subventions à demander à l’Etat.

Monsieur LAMARQUE ajoute que la Police Municipale travaillera pendant les fêtes jusqu’à 19 heures.

Monsieur le Maire indique que la Gendarmerie est également prête à faire un nombre de rondes supplémentaires. L’association des commerçants organise de manifestations et animations plus importantes que d’habitude.

17
Questions diverses

Madame LATOURNERIE annonce sa candidature sur la liste de Virginie CALMELS aux élections régionales. 

Monsieur le Maire a reçu les derniers plans demandés concernant family place. Il a reçu il y a quelques jours un emplacement sur Langon sur un terrain qui n’est pas municipal, il s’agit du terrain des boules qui appartient à la CdC sur lequel il y a confirmation par Monsieur GLEYZE, Président du Conseil Départemental qu’un pôle solidarité sera implanté à cet endroit. Une autre proposition a été faite sur un terrain qui pose problème. Dans les propositions, le seul terrain qui appartient à la Ville c’est celui du Rio. Il est préférable d’en discuter en Conseil Municipal spécial.
Monsieur VERITE, concernant le Rio et une éventuelle extension, rappelle qu’il y a toujours une barque dans les anciens locaux des services techniques de la Ville.

Monsieur le Maire indique que les plans qu’il a fait faire par des architectes très compétents démontrent qu’il est possible de faire un cinéma à cet endroit-là. Le problème sera le coût de cette opération, plus élevé que sur un terrain aménagé.

Monsieur LASSARADE félicite Monsieur le Maire de faire avancer le projet de ponton sur la Garonne, voire de passerelle vers Saint Macaire.

Monsieur LAMARQUE précise que pour les bateaux qui accosteraient on est plutôt sur des longueurs de 60-70 m que 40 mètres qui permettraient d’amener des croisiéristes pour le tourisme. Ce qui est important dans l’offre de ponton c’est d’avoir une offre touristique structurée et il faut que le territoire en profite, pas qu’au langonnais. La passerelle doit être liée au ponton.

Monsieur le Maire ajoute que les représentants de la CdC du Bazadais se sont prononcés très fortement en faveur de notre ponton. C’est le signe que nous pouvons travailler avec nos voisins et pas que sur le tourisme.

Monsieur VERITE a deux inquiétudes. Il se demande comment on va faire avancer des bateaux de 40 ou 60 mètres. La deuxième, il a vu des estimations chiffrées pour la fameuse passerelle qui est estimée entre 300 et 600 000 €.
Monsieur le Maire n’a pas ces renseignements.
Monsieur LASSARADE constate que c’est seulement le prix d’un terrain.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 55.

1

